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La Commission 2 (droits et devoirs fondamentaux/buts sociaux) s'est réunie le lundi 20 août 2001 au Centre d’intégration socioprofessionnelle (CIS), à Fribourg, sous la présidence de M. Adolphe Gremaud. 





La Commission a d'abord examiné, modifié puis adopté son rapport intermédiaire, qui sera présenté lors de l'assemblée plénière du 28 septembre 2001.





Elle a adopté la thèse "Droits des enfants et des jeunes", décidant notamment d'y faire figurer l'idée d'un "encadrement qualifié" pour ces catégories de personnes, se réservant de préciser plus tard s'il s'agit là d'un droit ou d'un but social, d'y maintenir en première lecture celle d'un "Bureau de la jeunesse", et d'y consacrer comme but social le fait que l'Etat doit prendre des mesures en vue de favoriser l'intégration.





Elle s'est ensuite penchée sur la thèse "Egalité", qu'elle a adoptée après quelques modifications. L'art. 8 Cst. féd. a en particulier servi de base à l'élaboration de cette thèse.





Lors de l’examen de la question de "l'aide d'urgence en cas de détresse", la Commission a décidé de se référer aux constitutions bernoise et neuchâteloise, qui vont plus loin que le texte fédéral. Elle a arrêté la formulation suivante: "Toute personne en situation de détresse et qui n'est pas en mesure de subvenir à son entretien a droit à un logis, aux soins médicaux nécessaires, et à des conditions d'existence minimales."





S'agissant de la question de la "protection des données", une majorité de la Commission a décidé de reprendre le texte de l'art. 11 Cst. NE comme tel, considérant qu'il va plus loin que le texte de l'art. 13 Cst. féd.





La Commission se réunira de nouveau le matin du 6 septembre 2001; l'après-midi, elle se joindra à la Commission 3 pour entendre les représentants des associations d’enseignants et de l’Association « Lire et écrire ».


